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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Guinee-Bissau 

Rapport special du Secretaire general sur 

1’evaluation strategique du Bureau integre des 

Nations Unies pour la consolidation de la paix 

en Guinee-Bissau (S/2018/1086) 

Le President : Conformement a l’article 39 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite les 
intervenants suivants a participer a la presente seance : 
M. Taye-Brook Zerihoun, Sous-Secretaire general aux 
affaires politiques, et S. E. M. Mauro Vieira, Representant 
permanent du Bresil aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, en sa qualite de President de la formation 
Guinee-Bissau de la Commission de consolidation de la 
paix. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2018/1086, qui contient le rapport special 
du Secretaire general sur l’evaluation strategique du 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau. 

Je donne maintenant la parole a M. Zerihoun. 

M. Zerihoun (parle en anglais ) : Je remercie le 
Conseil de securite de me donner l’occasion de presenter 
le rapport special du Secretaire general sur l’evaluation 
du Bureau integre des Nations Unies pour la consoli¬ 
dation de la paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS). Je 
voudrais egalement saisir cette occasion pour faire brie- 
vement le point sur les preparatifs du pays en vue des 
elections legislatives. 

Plus de six mois apres la nomination d’un Premier 
Ministre consensuel et la formation d’un Gouvernement 
inclusif, qui etaient deux elements clefs des Accords de 
Conakry, la situation politique en Guinee-Bissau reste 
tres incertaine. 

En raison de difficultes techniques, les elections 
legislatives n’ont pas eu lieu comme prevu, le 18 no- 
vembre, en violation des delais legaux et constitution- 
nels. En fait, c’est il y a deux jours seulement, le 19 de- 
cembre, que le Gouvernement a declare que l’inscription 
des electeurs etait terminee. Auparavant, le 5 decembre, 
le parquet general avait suspendu l’inscription des 


electeurs dans l’attente d’une enquete sur des irregula- 
rites presumees. Le Procureur general a demande aux 
forces de securite de bloquer Faeces au batiment de 
l’organe electoral charge de l’inscription des electeurs. 
Grace a l’intervention rapide de la Communaute eco- 
nomique des Etats de FAfrique de l’Ouest (CEDEAO), 
qui, le 12 decembre, a deploye a Bissau une delegation 
dirigee par le Ministre nigerian des affaires etrangeres, 
le parquet general a fait marche arriere et autorise, 
le 13 decembre, la reprise du processus d’inscription 
des electeurs. 

Dan s un communique, la delegation de la 
CEDEAO a egalement appele a la tenue des elections 
legislatives en janvier 2019. Toutefois, le Premier Mi¬ 
nistre a propose que les elections aient lieu le 17 fevrier, 
le 24 fevrier et le 10 mars ayant egalement ete proposees 
comme dates possibles pour les elections. Hier, le Pre¬ 
sident Vaz a publie un decret fixant au 10 mars 2019 la 
date des elections. Cette evolution a fait suite aux que- 
relles internes entre les partis politiques sur des aspects 
techniques de Finscription des electeurs, au cours des- 
quelles les parties se sont accusees mutuellement de ten¬ 
ter de truquer et de retarder deliberement le processus. 
Ces tensions ont contribue a creer un climat preelectoral 
malsain dans le pays. 

Le Parti du renouveau social (PRS), le Rassem- 
blement du peuple de Guinee/Parti democratique de 
Guinee-Bissau et Madem-G15 - tous membres d’un col- 
lectif de 18 partis politiques - ont exige la demission 
du Ministre de l’administration territorial en raison 
delegations de mauvaise gestion du processus d’ins¬ 
cription des electeurs et de violation des lois existantes. 
En reponse, le Parti africain pour l’independance de la 
Guinee et de Cabo Verde (PAIGC) a accuse le PRS de 
violer les Accords de Conakry et a indique que le PRS 
continuait de discrediter le processus d’inscription des 
electeurs malgre l’absence de preuves. Le PAIGC a ega¬ 
lement accuse le President Vaz, le PRS et leurs allies 
de provoquer deliberement des retards dans le processus 
electoral afin de causer la chute du Gouvernement et de 
reporter les elections legislatives. 

Le 5 decembre, le Premier Ministre Aristides 
Gomes a repondu a une invitation de l’Assemblee natio¬ 
nal lui demandant de fournir des eclaircissements sur 
Finscription des electeurs. Dans sa reponse, le Premier 
Ministre a declare que le processus d’inscription des 
electeurs etait transparent et que les elections legislatives 
auraient lieu, et qu’elles seraient equitables et libres. 
Entre-temps, une equipe technique de la CEDEAO 
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composee de deux experts electoraux se trouve actuelle- 
ment a Bissau pour controler le processus d’inscription 
des electeurs. L’equipe devrait presenter ses conclusions 
au Gouvernement et a la Commission de la CEDEAO. 

Quelque 800 000 citoyens, soit environ 95 % de la 
population totale estimee eligible, auraient ete inscrits 
sur les listes electorates au 12 decembre, date d’arrivee 
de la delegation ministerielle de la CEDEAO a Bissau. 
Le panier de fonds du Programme des Nations Unies 
pour le developpement (PNUD) a continue d’apporter un 
appui technique et financier a la Commission electorate 
nationale et a l’organe electoral charge de l’inscription 
des electeurs. En dehors du panier de fonds, le Nigeria 
a fourni au Gouvernement 205 dispositifs biometriques 
pour l’inscription des electeurs. Le Portugal apportera 
une contribution en nature d’environ un million d’euros, 
qui doit inclure l’impression et le transport des bulle¬ 
tins de vote. Le Timor-Leste s’est engage a verser une 
contribution de plus de 470 000 dollars pour la repara¬ 
tion et l’achat de materiel electoral et l’appui au proces¬ 
sus d’inscription des electeurs et au processus electoral. 
Quelque 400 dispositifs biometriques pour l’inscription 
des electeurs, fournis par le PNUD, sont arrives a Bissau 
le 26 novembre. Les dispositifs seront utilises pour les 
mises a jour annuelles de la liste des electeurs exigees 
par la loi. 

II semble approprie a ce stade que la communaute 
internationale envisage d’envoyer un message clair aux 
autorites bissau-guineennes et aux acteurs politiques 
pour qu’ils fassent preuve de la volonte politique neces- 
saire pour l’organisation d’elections credibles et s’abs- 
tiennent de retarder davantage le processus. Les conclu¬ 
sions de 1’evaluation du BINUGBIS entreprise par le Se¬ 
cretaire general soulignent le contexte politique difficile 
dans lequel le BINUGBIS opere, comme en temoignent 
les evenements susmentionnes. Le BINUGBIS merite 
d’etre salue pour le role crucial qu’il joue en soutien au 
processus de mediation dirige par la CEDEAO pour sor- 
tir de l’impasse politique en Guinee-Bissau. Malgre les 
progres decisifs de cette annee, et la probabilite que des 
violences generalisees soient evitees, la Guinee-Bissau 
risque de passer d’une crise politique a l’autre, a moins 
que des mesures decisives ne soient prises par le Gou¬ 
vernement pour respecter la nouvelle date des elections 
decretee par le President. 

Bien que le BINUGBIS reste unanimement ap- 
precie par le Gouvernement, la societe civile et les par- 
tenaires internationaux sur le terrain pour le role pre- 
ventif qu’il joue grace aux bons offices du Representant 


special du Secretaire general et pour son role de ren- 
forcement des capacites des organisations de la societe 
civile, la Mission se trouve en Guinee-Bissau depuis 
maintenant pres d’une vingtaine d’annees. L’experience 
a montre qu’en l’absence d’un processus de reforme pris 
en main et dirige au niveau national, le BINUGBIS ne 
pourra pas a lui seul contribuer a la paix et au develop¬ 
pement durables en Guinee-Bissau. C’est pour ces rai¬ 
sons que la recommandation du Secretaire general, telle 
qu’elle figure dans son rapport special (S/2018/1086), 
souligne la necessity pour l’ONU de s’attacher stricte- 
ment a recourir aux bons offices, a coordonner Paction 
des partenaires internationaux, a promouvoir les droits 
de l’homme, a inscrire le principe de l’egalite des sexes 
dans l’entreprise de consolidation de la paix, et a lutter 
contre le trafic de drogues et la criminalite transnatio¬ 
nal organisee, en etroite collaboration avec l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime. Ces taches 
se derouleraient en trois phases : la premiere phase, la 
periode electorate, court jusqu’a la mi-2019; la deuxieme 
phase, la periode postelectorale, va de la mi-2019 a la fin 
2019; et la troisieme phase, la periode de transition et de 
retrait de la Mission, se terminerait au plus tard a la fin 
de Tannee 2020. 

Pour atteindre ces objectifs et apres la restructu¬ 
ration de la Mission operee cette annee pour se confor- 
mer a la resolution 2404 (2018), le Secretaire general a 
approuve une nouvelle reconfiguration de la presence 
de l’ONU au cours de la deuxieme phase, a savoir a la 
mi-2019, par la creation a Bissau d’une mission de bons 
offices, plus petite et plus efficace, dirigee par un repre¬ 
sentant special et chargee essentiellement de faciliter 
le processus politique. Cette mission de bons offices 
continuerait ensuite de se retirer jusqu’a la fin de l’an- 
nee 2020, tandis que, parallelement, le Bureau des Na¬ 
tions Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel renfor- 
cerait sa presence en Guinee-Bissau, a la lumiere de son 
mandat d’appui a la CEDEAO. Les capacites de l’equipe 
de pays des Nations Unies devraient egalement etre ren- 
forcees pour lui permettre d’assumer de nouvelles res- 
ponsabilites au cours de la transition, de la reduction 
graduelle des effectifs et de la cloture de la Mission. A 
cet egard, nous esperons que la formation Guinee-Bis¬ 
sau de la Commission de consolidation de la paix jouera 
un role de premier plan au cours de la periode de tran¬ 
sition, comme elle l’a fait dans des circonstances simi- 
laires avec la cloture d’autres missions de maintien de la 
paix dans la sous-region. 

Les derniers resultats de nos efforts communs 
visant a aider les parties bissau-guineennes a sortir de 
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l’impasse politique et institutionnelle et a lancer le pays 
sur la voie du developpement durable ont fait naitre en 
nous un optimisme prudent. Cependant, les obstacles 
rencontres durant les preparatifs des elections legisla¬ 
tives et l’incapacite du Gouvernement a organiser les 
elections le 18 novembre nous donnent egalement ma- 
tiere a reflechir. La periode conduisant aux elections 
legislatives et presidentielle sera cruciale, et la commu¬ 
naute internationale devra maintenir une attention et un 
engagement constants. II est toujours permis d’esperer 
que le pays ira de l’avant et que ses dirigeants politiques 
feront preuve de bonne foi et repondront a leurs obliga¬ 
tions nationales en organisant des elections legislatives 
le 10 mars 2019. 

Avant de conclure, je tiens a saluer le travail ac¬ 
compli par M. Joao Honwana, l’expert independant qui 
a mene la mission devaluation en Guinee-Bissau au 
nom du Secretaire general. La volonte inebranlable de 
la Commission de consolidation de la paix de mobiliser 
l’attention et l’appui de la communaute internationale en 
faveur de la Guinee-Bissau est egalement cruciale, tout 
comme le role joue par le Representant special, M. Vie- 
gas Filho, et les hommes et femmes qui servent au sein 
du BINUGBIS pour promouvoir la paix et la stabilite en 
Guinee-Bissau. 

Nous remercions egalement nos partenaires - la 
CEDEAO, l’Union africaine, l’Union europeenne et la 
Communaute des pays de langue portugaise - de leur 
cooperation et de leurs efforts, qui ont permis d’ou- 
vrir la voie a l’edification d’un avenir meilleur pour la 
Guinee-Bissau. 

Le President : Je remercie M. Zerihoun de 
son expose. 

Je donne maintenant la parole a 
l’Ambassadeur Vieira. 

M. Vieira (parle en anglais) : Je tiens a vous 
remercier, Monsieur le President, de m’avoir invite a 
prendre la parole au Conseil de securite en ma qualite 
de President de la formation Guinee-Bissau de la Com¬ 
mission de consolidation de la paix. 

Premierement, je souhaite informer le Conseil 
que le 31 aout, apres mon dernier expose au Conseil 
(voir S/PV.8337), j’ai organise, a la demande du Premier 
Ministre de la Guinee-Bissau, M. Aristides Gomes, une 
reunion de haut niveau de la Commission de consoli¬ 
dation de la paix, a laquelle il a participe, ce qui lui a 
permis d’avoir un dialogue direct et interactif avec les 
Etats Membres. 


Le 10 decembre, j’ai convoque une reunion de 
la formation Guinee-Bissau lorsque nous avons requ 
des mises a jour de plusieurs intervenants, notamment 
M. Jose Viegas Filho, Representant special du Secretaire 
general et Chef du Bureau integre des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau (BI¬ 
NUGBIS), et M. Tanou Kone, Observateur permanent 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO). Malheureusement, le Gouverne¬ 
ment bissau-guineen n’est pas parvenu a organiser des 
elections le 18 novembre, comme prevu, du fait d’une 
serie de retards sequentiels qui n’ont pas permis d’ache- 
ver le processus d’inscriptions sur les listes electorates 
dans les temps. 

Durant cette reunion, le Representant special, 
M. Viegas Filho, a souligne que les partis politiques ne 
parvenaient toujours pas a se mettre d’accord sur les 
aspects techniques de l’inscription, echangeaient des 
accusations de tentatives de fraude et retardaient deli- 
berement le processus. Selon lui, ces tensions sont en 
train de creer un climat pre-electoral malsain. II estime 
que la stabilite souffre egalement de la propagation de 
rumeurs selon lesquelles certains acteurs seraient prets 
a repousser les elections legislatives pour les organiser 
conjointement avec l’election presidentielle en 2019. A 
cet egard, il a egalement ete mentionne dans le cours de 
notre conversation que certains acteurs politiques bis- 
sau-guineens pourraient avoir des difficultes financieres 
a organiser deux elections durant la meme periode. 

On nous a egalement informes que le Gouverne¬ 
ment avait annonce la fin de la periode d’inscription des 
electeurs le 19 decembre et indique que plus de 95 % des 
electeurs potentiels recenses etaient inscrits. On m’a par 
ailleurs informe hier que le President Jose Mario Vaz 
avait publie un decret annonfant le 19 mars 2019 comme 
nouvelle date des elections legislatives. Il convient de 
souligner que la communaute internationale appuie acti- 
vement la Guinee-Bissau. 

La contribution au fonds commun pour les elec¬ 
tions administre par le Programme des Nations Unies 
pour le developpement (PNUD) a suscite une reaction 
positive et le financement des elections legislatives n’est 
plus un probleme. Le fonds a recolte jusqu’a 9,8 mil¬ 
lions de dollars. Le Nigeria et le Timor-Leste ont ega¬ 
lement fourni un certain nombre de kits d’inscription 
des electeurs. Le Portugal fournira les bulletins de vote 
et le Programme des Nations Unies pour le develop¬ 
pement, de son cote, a offert du materiel d’inscription 
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supplementaire et d’autres articles qui seront neces- 
saires le jour des elections. 

La communaute internationale continue egale- 
ment de collaborer avec les autorites nationales dans le 
cadre du processus electoral, en particulier le denomme 
groupe P5 Guinee-Bissau de partenaires dans le pays, qui 
comprend l’Union africaine, la Communaute des pays 
de langue portugaise, la CEDEAO, l’Union europeenne 
et l’ONU. Je felicite une fois de plus la communaute in¬ 
ternationale de son appui aux elections legislatives. 

La Guinee-Bissau merite egalement nos felicita¬ 
tions pour avoir lance la mobilisation de ressources au 
profit du fonds commun en versant sa propre contribu¬ 
tion. Durant la reunion de la Commission de consolida¬ 
tion de la paix organisee le 10 decembre, nous avons ete 
informes de la promulgation par le President, le 3 de¬ 
cembre, d’une loi pour la parite des sexes qui etablit 
un quota de 36 % de candidates au Parlement et au sein 
des institutions du secteur public. J’accueille avec une 
grande satisfaction cette mesure importante de promo¬ 
tion de la participation des femmes en Guinee-Bissau. 

A la suite des deliberations de la formation, 
j’appelle les acteurs politiques bissau-guineens a main- 
tenir leur attachement aux Accords de Conakry. A cet 
egard, j’appelle egalement les dirigeants du pays a eviter 
tout nouveau retard et a organiser les elections legisla¬ 
tives a la date prevue afin d’achever la transition vers 
la stabilite. 

Les Bissau-Guineens doivent continuer de dialo- 
guer pour regler leurs divergences politiques. La forma¬ 
tion Guinee-Bissau de la Commission de consolidation 
de la paix continuera de mettre l’accent sur la mise en 
oeuvre des Accords de Conakry et les preparatifs des 
elections. Nous continuerons de collaborer etroitement 
avec le Representant special, M. Viegas Filho, et tous les 
partenaires internationaux a cette fin. La Mission de la 
CEDEAO en Guinee-Bissau, le PNUD et le BINUGBIS 
ont un role important a jouer dans le cycle electoral cru¬ 
cial en Guinee-Bissau. 

Durant la derniere reunion de la Commission de 
consolidation de la paix, l’Observateur permanent de la 
CEDEAO a commente les evenements recents au sein 
de la Communaute, notamment l’organisation du pro¬ 
chain Sommet des chefs d’Etat de la CEDEAO, qui doit 
avoir lieu le 22 decembre a Abuja. L’influence de la 
CEDEAO reste extremement importante compte tenu du 
role clef que joue cette organisation dans l’application 
des Accords de Conakry et de la presence militaire de la 


Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau, dont le man¬ 
dat a ete proroge jusqu’en aout 2019. 

Je tiens done a feliciter le Gouvernement bissau- 
guineen, la CEDEAO et l’Union europeenne de s’em- 
ployer a elargir la presence de la Mission dans le pays. 
Ces evolutions montrent une fois de plus la necessity 
de renforcer les capacites des forces de securite bissau- 
guineennes. La Commission de consolidation de la paix 
continuera d’appuyer l’ONU et la communaute interna¬ 
tionale, en consultation avec le Gouvernement bissau- 
guineen, pour envisager des moyens de renforcer les ins¬ 
titutions nationales, en particulier le systeme judiciaire. 

Une autre raison d’organiser la reunion de la 
Commission de consolidation de la paix etait que le 
Premier Ministre, Aristides Gomes, m’a informe que le 
Gouvernement avait besoin d’aide pour faire face a la 
crise financiere qui touche son pays, en particulier le 
secteur de l’education. Durant notre reunion, la Banque 
mondiale nous a parle de la situation economique et bud- 
getaire dans le pays, qui reste tres difficile. Les repre- 
sentants de la Banque m’ont informe que la croissance 
economique devrait baisser jusqu’a 3,8%, par rapport 
a 5,9% en 2017. Les recettes fiscales devraient ega¬ 
lement baisser, passant de 10,3% du produit interieur 
brut (P1B) en 2017 a 8,5% du P1B en 2018 - autrement 
dit de 140 millions de dollars a 115 millions de dol¬ 
lars - principalement du fait de la baisse des revenus lies 
aux exportations de noix de cajou. Le declin de l’activite 
economique et la diminution en consequence des impor¬ 
tations ont egalement contribue a cette situation en re- 
duisant les recettes fiscales. Ils ont egalement souligne 
le fait que, en depit de certaines augmentations recentes 
des investissements dans ce domaine, le montant total 
des depenses pour l’education dans le pays reste faible, 
soit 2,2% du produit interieur brut, et il est domine par 
les salaires. 

S’agissant de l’environnement socioeconomique 
et politique, la Guinee-Bissau a connu une serie de 
greves qui ont nui aux activites du secteur public. Les 
ecoles bissau-guineennes appartenant a l’Etat sont res- 
tees fermees pendant des mois et les enseignants ont 
organise des manifestations pour reclamer des salaires 
impayes. D’apres les informations que j’ai reques, la 
Guinee-Bissau a besoin d’un montant estime a 7,8 mil¬ 
lions de dollars pour verser 18 mois d’arrieres de salaire 
des enseignants. Nous avons egalement vu, ces derniers 
mois, une serie de greves et de manifestations organi- 
sees par des fonctionnaires et des ex-combattants. Mal- 
heureusement, les manifestations d’etudiants organisees 
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le 9 novembre ont ete reprimees par la force et ont provo- 
que le renvoi du Ministre de l’interieur par le President. 

Qu’il me soit permis d’ajouter que j’ai consulte 
officieusement le Fonds monetaire international et que 
j’ai ete informe que le Fonds envisage une mission en 
Guinee-Bissau en 2019 afin d’examiner le programme 
existant avec ce pays. Des discussions a cet egard ont 
lieu depuis octobre 2018, mais elles n’ont pas encore pu 
aboutir. Je continuerai de suivre cette question de pres, 
et je la porterai a l’attention de la Commission de conso¬ 
lidation de la paix. 

Je voudrais demander a la communaute Interna¬ 
tionale d’envisager la possibility de fournir un soutien 
budgetaire d’urgence et cible pour stabiliser le secteur 
public. En meme temps, j’encourage le Gouvernement 
bissau-guineen a faire davantage, pour sa part, afin de 
demontrer son plein attachement a la tenue d’elections et 
a la mise en place de mecanismes credibles pour garan- 
tir l’utilisation appropriee et transparente de l’aide pou- 
vant devenir disponible. 

Aujourd’hui, nous venons d’entendre le Sous-Se- 
cretaire general aux affaires politiques, M. Taye-Brook 
Zerihoun, presenter le rapport special du Secretaire ge¬ 
neral (S/2018/1086), qui contient des options pour une 
restructuration possible de la presence de l’Organisa- 
tion des Nations Unies dans le pays et la nouvelle hie- 
rarchisation de ses taches, telles que determinees par la 
revision la plus recente du mandat du BINUGBIS. Entre 
autres elements, comme mentionne aujourd’hui, le rap¬ 
port propose un nouvel engagement en trois phases de 
l’ONU avec la Guinee-Bissau, qui se terminerait par une 
transition et le retrait du BINUGBIS. J’ai ete informe 
que le Gouvernement bissau-guineen a ete pleinement 
consulte lors de la mission devaluation strategique ef- 
fectuee recemment par l’Organisation en vue de restruc- 
turer le BINUGBIS. Je voudrais ajouter que, selon moi, 
il serait positif que la Commission de consolidation de 
la paix soit egalement consultee lors des futures evalua¬ 
tions de ce type. 

Le BINUGBIS a continue de jouer un role d’appui 
clef aupres du Gouvernement bissau-guineen et dans les 
efforts de la CEDEAO et du groupe « P5 Guinee-Bissau 
» pour aider le pays a regler ses difficultes. Je voudrais 
saisir cette occasion pour manifester une fois encore le 
soutien de la formation Guinee-Bissau de la Commis¬ 
sion de consolidation de la paix en faveur du travail 
du Representant special du Secretaire general, M. Vie- 
gas Filho, et de son equipe. La Commission, dans son 
role consultatif aupres du Conseil de security, pourrait 


apporter une contribution positive aux discussions sur 
la restructuration du BINUGBIS. Cet effort doit etre co¬ 
herent avec un calendrier electoral revise et un plan de 
transition prenant en compte la proposition de reduction 
progressive des effectifs de la Mission de la CEDEAO 
en Guinee-Bissau. 

II existe egalement une possibility de participa¬ 
tion de la formation Guinee-Bissau dans tout effort de 
transition qui pourrait se produire, y compris l’elabo- 
ration d’un plan de transition, si telle est la decision 
du Conseil. La Commission a deja fait la preuve de 
son potentiel dans des contextes de transition, comme 
le montrent les exemples du travail en Sierra Leone et 
au Liberia. Nous devons continuer de faire fond sur ces 
meilleures pratiques et sur les enseignements tires. 

Le President Je remercie M. Vieira de 
son expose. 

Conformement a l’article 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite le representant 
de la Guinee-Bissau a participer a la presente seance. 

Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Amde (Ethiopie) (parle en anglais) : Qu’il 
me soit permis de remercier le Sous-Secretaire gene¬ 
ral Taye-Brook Zerihoun et le President de la forma¬ 
tion Guinee-Bissau de la Commission de consolidation 
de la paix, l’Ambassadeur Mauro Vieira, Representant 
permanent du Bresil aupres de l’Organisation des Na¬ 
tions Unies, de leurs exposes detailles sur la situation en 
Guinee-Bissau. 

Nous prenons note de Involution globale de la 
situation et des tendances politiques en Guinee-Bissau, 
ainsi que des activites menees dans le pays par Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS). Nous appuyons le 
role continu du Representant special du Secretaire ge¬ 
neral et ses bons offices en appui aux efforts deployes 
pour perenniser la paix en Guinee-Bissau, en collabora¬ 
tion avec les partenaires regionaux, sous-regionaux et 
internationaux, au moyen de la promotion de dialogues 
politiques nationaux inclusifs, de reformes constitu- 
tionnelles et democratiques et de processus electoraux 
transparents et pacifiques. 

II est evident qu’une ferme volonte politique et un 
sentiment d’appropriation restent cruciaux pour appuyer 
la consolidation de la paix en Guinee-Bissau. Nous pre¬ 
nons note avec preoccupation des difficultes auxquelles 
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le BINUGBIS s’est heurte dans l’execution de son man¬ 
dat, et nous demandons a toutes les parties prenantes bis- 
sau-guineennes de deployer des efforts collectifs a cette 
fin. Actuellement, le climat politique en Guinee-Bissau 
est domine par le processus electoral. Nous prenons 
acte du report des elections legislatives du 18 novembre 
a cause de retards dans le processus d’inscription des 
electeurs. Toutefois, nous soulignons la necessity de la 
tenue d’elections legislatives et presidentielle credibles 
et en temps opportun, conformement a la Constitution et 
au droit interne de la Guinee-Bissau, afin de consolider 
la paix durable et la reconciliation nationale. 

A cet egard, nous prenons note du communique 
publie le 12 decembre par la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest, qui demande aux 
autorites bissau-guineennes de fixer une nouvelle date 
pour l’election d’ici le 22 decembre. La decision du Pre¬ 
sident de mettre en oeuvre une loi sur la parite femmes- 
hommes, qui fixe un quota de 36% de femmes candi¬ 
dates au Parlement et pour la representation des femmes 
dans les institutions du secteur public, est certainement 
louable. Nous pensons que cela est un pas dans la bonne 
direction, afin de renforcer la participation des femmes 
a la vie politique et aux processus de prise de decisions. 

Les menaces croissantes causees par le trafic de 
drogue et l’extremisme religieux, qui minent la paix et la 
stabilite du pays et de la region, suscitent de vives pre¬ 
occupations. A ce propos, nous soulignons la necessite 
d’efforts concertes des organes competents aux niveaux 
national, regional et international afin de relever le 
defi. Nous exprimons notre reconnaissance a la mission 
devaluation strategique de l’Organisation des Nations 
Unies pour avoir entrepris son travail en consultation 
avec toutes les parties prenantes, y compris l’Union afri- 
caine, la Communaute des pays de langue portugaise, 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest et l’Union europeenne. Nous pensons que l’im- 
plication de l’ONU dans les efforts de consolidation de 
la paix du pays est important, et nous esperons qu’elle 
sera prise en compte, conformement a la recommanda- 
tion sur la restructuration de la presence des Nations 
Unies, au moment de la prorogation du mandat du BI¬ 
NUGBIS en fevrier 2019. 

Nous felicitons tous les partenaires internatio- 
naux, ainsi que les organisations sous-regionales et 
regionales, en particulier la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest et l’Union africaine, de 
leurs efforts considerables pour faciliter le dialogue et 


exercer des pressions collectives en vue de l’application 
des Accords de Conakry. 

Pour terminer, nous reaffirmons l’importance des 
Accords de Conakry pour relever les defis politiques 
et institutionnels auxquels le pays est confronte. Nous 
demandons done a toutes les parties prenantes en Gui¬ 
nee-Bissau de respecter les Accords et de s’y conformer. 

M. Esono Mbengono (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol) : C’est avec une grande satisfaction et 
beaucoup d’enthousiasme que la Guinee equatoriale se 
felicite de la tenue de la presente seance, qui nous per- 
met de nouveau d’analyser et de partager des vues sur la 
situation politique et institutionnelle en Guinee-Bissau. 

Ma delegation remercie M. Taye-Brook Zerihoun, 
Sous-Secretaire general aux affaires politiques, et l’Am- 
bassadeur Mauro Vieira de leurs exposes tres pertinents. 

Je voudrais aborder trois questions fondamen- 
tales dans mon intervention. Premierement, il convient 
de souligner l’importance des operations electorates en 
cours pour assurer le retour a la stabilite politique et 
institutionnelle en Guinee-Bissau. Deuxiemement, nous 
insistons sur l’imperieuse necessite de reformes en pro- 
fondeur pour faire avancer le pays. Troisiemement et en- 
fin, je donnerai mon avis sur la periode post-electorale. 

Le principal defi que le Gouvernement consensuel 
du Premier Ministre Aristides Gomes, forme il y a sept 
mois, a du relever a ete la creation d’un environnement 
politique et de confiance propice a la tenue d’elections 
legislatives libres et transparentes, en particulier en met- 
tant a jour le fichier electoral et en etablissant une nou¬ 
velle division cartographique qui devait permettre tech- 
niquement au Gouvernement et a la Commission electo¬ 
rate nationale de tenir les elections dans une atmosphere 
de paix et de serenite. Malgre le souhait manifeste par 
l’ONU et les autres partenaires regionaux et internatio- 
naux pour que les elections legislatives se tiennent le 
18 novembre, conformement aux delais prevus par la loi 
et la Constitution, l’organisation de ces elections s’est 
heurtee a des difficultes, notamment un retard dans la 
livraison des kits electoraux, ce qui a conduit le Gouver¬ 
nement a proroger le processus d’inscription des elec¬ 
teurs avant qu’il ne soit finalement suspendu par deci¬ 
sion du Ministere public de Guinee-Bissau, a la suite de 
l’ouverture d’une enquete pour irregularites. 

Neanmoins, la Guinee equatoriale prend note 
de l’annonce faite hier par le President Jose Mario 
Vaz quant a l’organisation des elections legislatives le 
10 mars 2019. Il est important que toutes les parties 
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prenantes bissau-guineennes veillent a ce la tenue des 
elections ne compromette pas les progres realises a ce 
jour en matiere de stabilite, des progres qui restent fra- 
giles. A cet egard, il est essentiel que les parties concer- 
nees continuent d’examiner toutes les initiatives qui 
pourraient conduire a la mise en oeuvre d’autres disposi¬ 
tions importantes des Accords de Conakry susceptibles 
de contribuer a mettre fin a la crise politique actuelle. 
Nous saluons par ailleurs les efforts deployes par le 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS) et les acteurs 
regionaux et sous-regionaux, tels que l’Union africaine, 
la Communaute des pays de langue portugaise, la Com- 
munaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, 
l’Union europeenne et la Mission de la CEDEAO en 
Guinee-Bissau, dont le soutien, par le biais de leurs bons 
offices, est essentiel pour assurer une issue satisfaisante 
au processus electoral. 

Nous prenons note de la recommandation faite 
par le Secretaire general concernant l’etablissement 
d’un BINUGBIS reduit une fois les operations electo¬ 
rates achevees. Apres deux decennies passees en Gui¬ 
nee-Bissau, nous pensons qu’il est raisonnable de re- 
voir les objectifs de la presence des Nations Unies dans 
le pays. Nous proposons egalement que cette mission 
politique speciale de bons offices, apres reduction de 
ses effectifs, continue de collaborer etroitement avec les 
acteurs clefs de la region pour appuyer le programme de 
reforme institutionnelle. 

Les elections ne sont en aucun cas une panacee 
pour regler les problemes du pays. Nous avons insiste a 
maintes reprises sur la necessite de mettre en oeuvre des 
reformes dans les domaines de la securite, de lajustice et 
de l’administration publique, ainsi que dans les secteurs 
de l’education et de la sante. Une volonte politique ferme 
et un sentiment d’appropriation et d’identification de la 
part des autorites nationales sont essentiels a cette fin. 

Pour terminer, alors que le pays avance sur la voie 
d’un retour a la stabilite, la periode post-electorale sera 
une phase tres importante, car elle permettra au nou¬ 
veau Gouvernement de poursuivre ses reformes. Dans 
ce contexte, le BINUGBIS aura a nouveau l’occasion 
d’accompagner les autorites nationales dans la mise en 
oeuvre de leur programme de reforme en leur fournissant 
un appui et des conseils strategiques pour renforcer leurs 
institutions democratiques. Une fois que le pays sera po- 
litiquement stable et que le long cycle d’instabilite aura 
pris fin, il faudra se pencher serieusement sur la neces¬ 
site d’un developpement economique durable. A cette 


fin, il sera essentiel de continuer a rechercher d’autres 
partenaires pour mettre en oeuvre les projets econo- 
miques et sociaux lances par le nouveau Gouvernement 
apres l’election presidentielle de l’annee prochaine. Il est 
fondamental que les Bissau-Guineens restent unis dans 
les moments decisifs et cruciaux auxquels leur pays sera 
confronte dans un proche avenir. 

M. Hickey (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : Je 
remercie le Sous-Secretaire general Taye-Brook Zeri- 
houn et l’Ambassadeur Mauro Vieira de leurs exposes 
aujourd’hui. 

Je tiens a saluer le travail acharne realise par le 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolida¬ 
tion de la paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS), sous la 
direction du Representant special du Secretaire gene¬ 
ral, M. Viegas Filho, pour appuyer l’Etat et le peuple 
bissau-guineens. 

Lorsque le Conseil s’est reuni pour la derniere fois 
pour discuter du BINUGBIS le 30 aout (voir S/PV.8337), 
de nombreux membres affichaient un optimisme pru¬ 
dent face aux mesures prises en 2018 en Guinee-Bis¬ 
sau pour permettre au pays d’honorer les promesses des 
Accords de Conakry de 2016. Aujourd’hui, beaucoup 
d’entre nous redoutons sans doute que ces aspirations 
risquent a nouveau d’etre remises en cause. 

Je voudrais aujourd’hui soulever trois 
points specifiques. 

Preincrement, je salue le role crucial que le BI¬ 
NUGBIS, de concert avec le groupe « P5 Guinee-Bis¬ 
sau » et d’autres partenaires, a joue en aidant la Guinee- 
Bissau a jeter les bases des reformes politiques et ins- 
titutionnelles qui, nous l’esperons, permettront au pays 
de surmonter de maniere decisive les crises politiques 
qui Font assailli. Aux cotes de la Mission de la Com¬ 
munaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) en Guinee-Bissau, le BINUGBIS a joue un 
role preventif essentiel dans ce pays. Grace a ses bons 
offices, il continue d’etre un partenaire fiable et appre- 
cie des Bissau-Guineens. L’effet de l’appui apporte par 
la mission aux organisations de la societe civile et aux 
organisations de femmes en particulier pour mobiliser 
la volonte politique autour des Accords de Conakry il- 
lustre tres clairement le degre de confiance qu’il suscite. 

Deuxiemement, je voudrais saluer la decision 
prise hier par le President Vaz de tenir les elections 
legislatives le 10 mars 2019. Tout en deplorant que la 
date prevue du 18 novembre n’ait pas ete respectee, nous 
avons bon espoir que le calendrier revise permettra de 
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garantir que les elections legislatives s’acheveront en 
temps voulu avant l’election presidentielle, ce qui est es- 
sentiel pour assurer le respect des dispositions constitu- 
tionnelles ainsi que la stability a long terme. A cet egard, 
j’exhorte les dirigeants bissau-guineens a prendre les 
mesures requises pour faire progresser le pacte de stabi¬ 
lite envisage dans les Accords de Conakry. La Guinee- 
Bissau a fait d’importants progres dans la realisation de 
ses propres objectifs en matiere de developpement et de 
droits de Fhomme. Nous devons veiller a ce que l’insta- 
bilite politique ne compromette pas ces acquis. 

Troisiemement, je me felicite du rapport du Secre¬ 
taire general (S/2018/1086) et des conclusions de la mis¬ 
sion devaluation strategique, que nous avons trouvees a 
la fois instructives et rafraichissantes de par leur esprit 
d’autocritique. Ce type d’approche contribue grande- 
ment a faciliter les travaux du Conseil. Le Royaume- 
Uni est attache a un retrait progressif du BINUGBIS 
et a une transition graduelle vers les parties prenantes 
nationales, avec l’appui des entites de l’equipe de pays 
des Nations Unies. A cet egard, nous encourageons le 
Secretaire general, le BINUGBIS, l’equipe de pays des 
Nations Unies et tous les partenaires a elaborer un plan 
de transition integre, avec effet immediat. 

Pour terminer, et alors que nous achevons nos tra¬ 
vaux cette annee, je tiens a souligner l’importance de 
l’annee 2019 pour la Guinee-Bissau. Avec les elections 
legislatives et presidentielle qui se profilent a l’horizon, 
nous sommes a l’aube d’echeances politiques majeures. 
Le retrait du BINUGBIS entrainera la necessity d’une 
nouvelle forme de partenariat avec l’ONU, fondee sur 
un nouveau cadre d’aide au developpement, afin de 
poursuivre le programme « Terra Ranka » enonce dans 
le Plan-cadre de partenariat des Nations Unies. Une re¬ 
forme a plus long terme de la Constitution, du systeme 
judiciaire et du secteur de la security prendra du temps 
et il sera important que les autorites bissau-guineennes 
reqoivent l’appui dont elles ont besoin pour soutenir ces 
efforts bien apres le depart du BINUGBIS. II est essen- 
tiel de renforcer les capacites de l’equipe de pays des 
Nations Unies et de continuer a travailler en etroite col¬ 
laboration avec la CEDEAO, l’Union africaine et les 
autres acteurs du groupe « P5 Guinee-Bissau » pour 
assurer la continuity de l’appui fourni. Les Accords de 
Conakry fournissent un cadre permettant d’attenuer 
les crises politiques futures et constituent un point de 
depart pour des reformes institutionnelles a long terme. 

Le Royaume-Uni attend avec interet le debut de la 
nouvelle annee et se rejouit a la perspective d’un debat 


constructif sur la maniere dont nous pouvons, ensemble, 
poursuivre notre partenariat avec la Guinee-Bissau en 
vue d’atteindre ces objectifs. 

M. Hunter (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je remercie le Sous-Secretaire general, M. Ze- 
rihoun, et l’Ambassadeur Vieira de leurs exposes sur 
la situation en Guinee-Bissau. Je remercie egalement 
le Secretaire general de son rapport (S/2018/1086) sur 
1’evaluation strategique du Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Guinee-Bis¬ 
sau (BINUGBIS). Nous attendons avec interet de dis- 
cuter de cette evaluation avec nos collegues du Conseil 
lorsque nous negocierons l’avenir de la Mission en fe- 
vrier prochain. 

Aujourd’hui, nous tenons une nouvelle reunion 
du Conseil sur la situation en Guinee-Bissau au lieu 
de nous concentrer sur l’avenir du pays et le bien-etre 
de sa population. Nous sommes confrontes a une autre 
blessure politique auto-imposee et a un retard dans la 
mise en oeuvre des Accords de Conakry. Le Conseil 
aborde chaque jour des questions insolubles; cependant, 
en Guinee-Bissau, nous sommes confrontes a un pro- 
bleme pour lequel il existe des solutions immediates 
et tangibles. Ce printemps, apres avoir attendu pres de 
quatre ans de blocage politique auto-inflige, le Gouver- 
nement gele de Guinee-Bissau a semble degeler, mais 
seulement apres que la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) a pris l’auda- 
cieuse mesure de sanctionner 19 fauteurs de troubles 
des Accords de Conakry. A l’epoque, le President de 
la Guinee-Bissau avait nomine par consensus un Pre¬ 
mier Ministre et prevu des elections legislatives pour 
le 18 novembre. Compte tenu des difficultes descrip¬ 
tion, cette date a ete reportee. Et bien que nous ayons 
compris les defis logistiques qui ont provoque ce retard, 
les dirigeants du pays ont une fois de plus tire parti d’un 
processus au point mort pour atteindre leurs propres 
objectifs politiques egoi'stes. Soyons clairs - cela doit 
prendre fin maintenant. 

Nous apprecions les recentes annonces qui 
ont fixe une date pour les elections. Cependant, nous 
sommes tres preoccupes par le fait que la date fixee est 
bien au-dela du delai de janvier fixe par la CEDEAO. Il 
est essentiel qu’il n’y ait plus de retards ou de derapages 
pour les elections legislatives. En outre, nous esperons 
que les elections presidentielles auront lieu separement 
et comme prevu a l’ete 2019. Suite a l’amelioration ap- 
parente de la situation politique du pays ce printemps, 
les partenaires et amis de la Guinee-Bissau ont apporte 
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le soutien necessaire a la preparation et a la tenue des 
elections. Nous nous rejouissons des progres et de l’ins- 
cription des electeurs qui ont ete observes au cours des 
derniers mois. 

Toutefois, a l’instar de nos partenaires de la re¬ 
gion et de la communaute internationale, nous sommes 
tres preoccupes par les recents evenements survenus a 
Bissau, en particulier les actions de la police chargee 
de faire regner l’ordre public et le blocage des techni- 
ciens en visite qui veulent acceder au bureau de soutien 
technique du siege du processus electoral. Nous notons 
qu’en depit de ces actions et du retard persistant, un 
public frustre et dequ a fait preuve de patience et l’en- 
vironnement preelectoral est reste relativement calme. 
Toutefois, cela ne doit pas etre interprets comme une 
acceptation passive. Nous exhortons le President Vaz, le 
Premier Ministre Gomes, M. Domingos Simoes Pereira, 
qui est le chef du Parti africain pour l’independance de 
la Guinee et du Cap-Vert, et les autres parties prenantes 
a tenir leurs engagements en faveur de l’unite, a pour- 
suivre l’application des Accords de Conakry et a organi¬ 
ser les elections sans retard. 

Les Etats-Unis se felicitent egalement de revalua¬ 
tion strategique du BINUGBIS realisee par le Secretaire 
general. Nous nous felicitons que ce rapport presente 
une evaluation franche des forces et des faiblesses de 
Paction de l’ONU en Guinee-Bissau au cours des der- 
nieres annees. Nous nous felicitons egalement que le 
rapport lie ses recommandations concernant la redefi¬ 
nition des priorites des taches et des options pour une 
future presence des Nations Unies aux conditions qui 
doivent etre remplies. Le Conseil de securite devra 
tenir d’autres discussions approfondies avant le renou- 
vellement du mandat en fevrier, mais nous appuyons 
en principe le concept d’un retrait en trois phases et le 
transfert des taches du BINUGBIS a l’equipe de pays 
des Nations Unies. 

Ce qui est clair, c’est que pour que cette transi¬ 
tion soit possible, le processus electoral en Guinee- 
Bissau doit etre credible et se derouler comme prevu. 
En outre, la Guinee-Bissau doit eviter un retour a une 
impasse politique prolongee. Nous partageons egale¬ 
ment le sentiment exprime dans revaluation strategique 
selon lequel, compte tenu de l’investissement important 
que l’ONU a fait en Guinee-Bissau au cours des deux 
dernieres decennies, il faut prendre le plus grand soin 
de concevoir un processus de transition qui preserve 
les acquis et identifie les elements appropries du sys- 
teme des Nations Unies qui doivent assumer les taches 


restantes. Nous reaffirmons la necessite pour les par¬ 
ties prenantes de prendre les mesures qui s’imposent et 
de donner la priorite au peuple bissau-guineen, ce qui 
implique de fixer immediatement la tenue des elections 
legislatives cruciales. 

M. Orrenius Skau (Suede) {parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord remercier le Sous-Secretaire 
general, M. Zerihoun, pour son expose tres utile ce ma¬ 
tin. Je remercie egalement le President de la formation 
Guinee-Bissau de la Commission de consolidation de la 
paix, l’Ambassadeur Vieira, pour sa mise a jour sur la 
consolidation de la paix. Je voudrais tout d’abord saluer 
egalement le role moteur joue par la Communaute eco- 
nomique des Etats de l’Afrique de l’Ouest en Guinee- 
Bissau et reconnaitre l’importance de la presence de la 
Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau sur le terrain. 

La Guinee-Bissau a connu une serie devolutions 
positives au cours des derniers mois, notamment la no¬ 
mination du Premier Ministre, la formation d’un gou- 
vernement sans exclusive, la reouverture de l’Assem- 
blee nationale, l’approbation d’un nouveau programme 
gouvernemental et l’adoption d’une loi sur les quotas de 
femmes. Nous avons egalement ete temoins de l’engage- 
ment ferme du peuple bissau-guineen en faveur du pro¬ 
cessus electoral, comme en temoigne le nombre eleve de 
personnes qui se sont inscrites sur les listes electorates. 
Des mesures ciblees visant a assurer la participation 
egale des femmes au processus electoral sont toutefois 
toujours necessaires. Tout en prenant note de Pannonce 
faite hier, qui a fixe au 10 mars la date des elections, 
nous regrettons le report des elections et le manque de 
preparation a cet egard. Nous appelons maintenant le 
Gouvernement et toutes les parties a veiller d’urgence a 
ce que les conditions necessaires a la tenue d’elections 
democratiques libres et regulieres soient en place et a ce 
qu’il n’y ait plus de retards. Comme Pa souligne le Pre¬ 
sident de la formation Guinee-Bissau de la Commission 
de consolidation de la paix, la feuille de route en six 
points et les Accords de Conakry sont toujours valables 
et importants. Ils doivent maintenant etre mis en oeuvre 
rapidement et integralement. Le pacte de stability est 
egalement important. II doit etre fonde sur un processus 
inclusif et consultatif afin d’etre credible et durable. 

Nous nous felicitons du rapport du Secretaire 
general (S/2018/1086) et de son evaluation approfondie 
du mandat du Bureau integre des Nations Unies pour 
la consolidation de la paix en Guinee-Bissau. Le calen- 
drier fixe pour la transition semble realiste. Le systeme 
des Nations Unies doit desormais mener en temps voulu 
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un processus integre de planification de la transition. II 
importe que le Conseil soit tenu informe de l’etat d’avan- 
cement de ces travaux. Des ressources previsibles et des 
capacites adequates pour l’equipe de pays des Nations 
Unies seront essentielles pour la transition, comme l’a 
montre l’experience au Liberia, par exemple. Un autre 
enseignement tire du Liberia - comme cela a ete souli- 
gne dans la declaration presidentielle recemment adop¬ 
tee (S/PRST/2018/3) sur le role consultatif de la Com¬ 
mission de consolidation de la paix aupres du Conseil 
de securite en matiere de maintien de la paix - est que 
la Commission a un role particulierement important a 
jouer dans ces transitions. Pour qu’une transition soit 
durable, elle doit reposer sur les priorites nationales en 
matiere de consolidation de la paix, ainsi que sur la vo- 
lonte politique, l’appropriation locale et l’inclusion. Les 
efforts de la Commission de consolidation de la paix a 
cet egard beneficient de notre appui total et actif. 

II importe de s’attaquer aux causes profondes du 
conflit en Guinee-Bissau par des mesures telles que la 
reforme constitutionnelle, la reconciliation et le dia¬ 
logue politique, le renforcement de l’etat de droit grace 
a des institutions fortes et inclusives et, surtout, l’egalite 
d’acces aux opportunites economiques. L’engagement 
regional continuera d’etre essentiel. Ces efforts regio- 
naux devraient s’appuyer sur un appui international co¬ 
herent. Notre engagement international doit egalement 
etre soutenu dans la delicate phase post-electorale et in- 
clure un appui aux reformes susmentionnees. Notre ap¬ 
pui continu sera essentiel pour aider la Guinee-Bissau a 
consolider la paix et a batir un avenir stable et prospere. 

M. Tenya (Perou) (parle en espagnol ) : Nous 
nous felicitons de la convocation de la presente seance 
et des exposes importants faits par M. Taye-Brook Zeri- 
houn, Sous-Secretaire general aux affaires politiques, et 
l’Ambassadeur Mauro Vieira, President de la formation 
Guinee-Bissau de la Commission de consolidation de 
la paix. 

Le Perou note avec preoccupation revolution re- 
cente de la situation en Guinee-Bissau, ou, malgre les 
progres realises dans le domaine politique, les elections 
legislatives prevues pour le 19 novembre ont encore 
ete reportees. Nous esperons qu’elles pourront effecti- 
vement avoir lieu le 10 mars prochain, selon le decret 
presidentiel publie hier. Nous sommes egalement preoc- 
cupes par l’impact que ces reports continus pourraient 
avoir sur l’organisation des elections presidentielles en 
2019. Nous soulignons que la participation massive des 
citoyens a des elections libres, justes et inclusives est 


essentielle pour consolider la democratie et, avec elle, 
la legitimite et l’efficacite des institutions necessaires a 
la construction d’une paix durable. Dans ce contexte, et 
conformement aux Accords de Conakry et a la feuille de 
route en six points, nous considerons qu’il est urgent que 
les autorites bissau-guineennes organisent des elections 
legislatives avec la participation de toutes les forces 
politiques et l’accompagnement des acteurs et organisa¬ 
tions regionaux et internationaux. 

Nous tenons a reaffirmer qu’il importe de pro- 
mouvoir une plus grande participation des femmes et 
des jeunes a la vie politique et institutionnelle du pays. II 
est egalement important de garder a l’esprit que ces elec¬ 
tions representent une etape dans un processus qui ne- 
cessite un large consensus national afin de pouvoir s’at¬ 
taquer aux causes profondes du conflit en construisant 
un pays plus sur, plus stable et plus juste. A cette fin, il 
est essentiel de lutter contre les menaces telles que le 
trafic de drogues, la criminalite transnationale organi- 
see et l’extremisme violent croissant, qui mineraient le 
cadre institutionnel et le tissu social de n’importe quel 
pays. II est egalement indispensable de renforcer les ins¬ 
titutions necessaires pour promouvoir la croissance eco- 
nomique, lutter contre la pauvrete et parvenir a un deve- 
loppement durable dans l’interet de tous les secteurs de 
la population. 

A cet egard, nous saluons le travail accompli 
par l’equipe de pays des Nations Unies pour appuyer la 
mise en oeuvre du plan national de developpement, qui 
accorde la priorite a la croissance, au developpement 
humain, a la gestion durable des ressources et au renfor¬ 
cement de l’etat de droit et de la gouvernance. 

Je terminerai en soulignant qu’il importe que le 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolida¬ 
tion de la paix en Guinee-Bissau continue d’appuyer 
le pays dans tous ces efforts, conformement aux dis¬ 
positions de la resolution 2404 (2018) du Conseil et en 
etroite coordination avec la Commission de consolida¬ 
tion de la paix, l’equipe de pays susmentionnee et les 
autres acteurs concernes. En ce sens, nous soulignons 
egalement le role important joue par l’Union africaine, 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, la Communaute des pays de langue portugaise 
et l’Union europeenne. 

M me Gregoire Van Haaren (Pays-Bas) (parle en 
anglais) : Au nom du Royaume des Pays-Bas, je tiens 
a remercier sincerement la Cote d’Ivoire d’avoir orga¬ 
nise la presente reunion d’information. Nous remer- 
cions egalement le Sous-Secretaire general Taye-Brook 
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Zerihoun et l’Ambassadeur Mauro Vieira de leurs expo¬ 
ses eclairants. 

Je voudrais me concentrer sur trois points impor- 
tants concernant le Bureau integre des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau (BI- 
NUGB1S) et la situation dans ce pays : premierement, 
une transition responsable; deuxiemement, revolution 
de la situation politique; et troisiemement, le role des 
partenaires internationaux. 

En ce qui concerne l’eventuelle transition du BI- 
NUGBIS, je voudrais commencerpar remercier le Sous- 
Secretaire general Zerihoun et le reste de l’equipe du 
BINUGBIS du rapport detaille qui a ete presente et de 
l’analyse claire et honnete qu’il contient (S/2018/1086). 
C’est exactement le type de rapports dont nous avons 
besoin pour que le Conseil de securite puisse faire du 
bon travail. Le Royaume des Pays-Bas considere que 
ce rapport montre comment l’ONU peut definir revo¬ 
lution de missions de maintien de la paix et de missions 
politiques speciales et assurer une transition sans heurt. 
Une transition graduelle serait certainement necessaire 
dans tout scenario de sortie du BINUGBIS - chose 
que nous ne tenons pas pour acquise - sur la base de la 
resolution 2404 (2018). 

Neanmoins, si le Conseil devait envisager une 
sortie, il serait imperatif que des criteres soient etablis. 
Ces criteres ne devraient pas etre lies a des echeances, 
mais plutot etre bases sur la realisation de resultats qua- 
litatifs concrets dans le pays, qui devraient inclure, a 
tout le moins, l’achevement du cycle electoral et la for¬ 
mation ulterieure d’un gouvernement. Le Royaume des 
Pays-Bas souligne la necessite d’une strategie de tran¬ 
sition responsable qui tienne compte des accomplisse- 
ments de la mission et du pays et permette la partici¬ 
pation active de la Commission de consolidation de la 
paix. Une sortie responsable et une transition coherente 
sont essentielles pour consolider et perenniser la paix en 
Guinee-Bissau et Tempecher de s’enfoncer plus encore 
dans Tinstabilite politique. 

Deuxiemement, la situation politique en Guinee- 
Bissau est extremement preoccupante. Le Royaume des 
Pays-Bas regrette que les elections legislatives prevues 
pour le 18 novembre n’aient pas eu lieu. Nous prenons 
note du decret presidentiel du 20 decembre, par lequel 
la date des elections a ete fixee au 10 mars 2019. Si 
nous nous felicitons de la fixation d’une date pour les 
elections, le Royaume des Pays-Bas regrette que cette 
date ne corresponde pas au delai de la fin janvier prevu 
dans le communique de la Communaute economique 


des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) du 12 de¬ 
cembre. Qui plus est, etant donne que le processus 
d’inscription des electeurs est presque termine, il est 
difficile de comprendre pourquoi la nouvelle date n’est 
pas conforme a ce delai. Il demeure imperatif que des 
elections libres, regulieres et credibles aient lieu avant 
Telection presidentielle. Combiner ces deux scrutins 
demeure inacceptable. 

C’est pourquoi nous prions les autorites bissau- 
guineennes de fixer la date des elections sur la base 
du processus d’inscription des electeurs en cours et de 
respecter le delai etabli par la CEDEAO dans son com¬ 
munique du 12 decembre. Le Bureau technique d’appui 
aux operations electorates doit pouvoir poursuivre son 
travail sans entrave et les elections legislatives doivent 
avoir lieu avant l’election presidentielle. L’organisation 
d’elections legislatives et presidentielle libres, ouvertes 
a tous, regulieres, transparentes et credibles est cruciale 
pour la mise en oeuvre des Accords de Conakry et de la 
feuille de route en six points etablie par la CEDEAO, dont 
l’application integrate demeure le seul moyen d’instau- 
rer une paix et une stabilite durables en Guinee-Bissau. 

Le Royaume des Pays-Bas tient a souligner deux 
autres elements a cet egard : la signature d’un pacte 
de stabilite et le besoin urgent d’une reforme consti- 
tutionnelle. Le pacte de stabilite doit faire l’objet d’un 
debat approfondi et inclusif, et la signature du pacte 
doit intervenir avant l’organisation des elections legis¬ 
latives. Le regime de sanctions impose par la resolu¬ 
tion 2048 (2012) reste lui aussi lie au cycle electoral. 
Tout reexamen des sanctions, dans quelque sens que ce 
soit, doit etre fonde sur la conduite et l’achevement d’un 
cycle electoral complet. 

Mon troisieme point concerne le role indispen¬ 
sable que joue la CEDEAO dans la consolidation et la 
perennisation de la paix en Guinee-Bissau. Nous saluons 
les efforts de la CEDEAO en Guinee-Bissau, en particu- 
lier la visite qu’elle a effectuee a Bissau le 12 decembre. 
Nous nous felicitons de la publication du communique 
a Tissue de la visite, dans lequel la CEDEAO a appele 
le President Vaz a annoncer, en amont du sommet de 
la CEDEAO du 22 decembre, une nouvelle date pour la 
tenue des elections avant la fin janvier. Nous regrettons 
que les autorites bissau-guineennes n’aient pas respecte 
ce delai. Outre le role de la CEDEAO, nous voulons ega- 
lement souligner le role important que joue la Mission 
de la CEDEAO en Guinee-Bissau en Guinee-Bissau. 
Nous appuyons la decision de l’Union europeenne de 
continuer a financer cette mission. 
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Pour terminer, la CEDEAO, l’Union africaine, 
l’Union europeenne, l’Union europeenne, la Commu¬ 
naute des pays de langue portugaise et l’Organisation 
des Nations Unies demeurent des partenaires engages en 
faveur de la consolidation de la paix en Guinee-Bissau, 
avec un role pivot attribue au BINUGBIS. Nous appe- 
lons le Conseil a continuer de suivre de pres la situation 
et a s’appuyer sur des criteres et des resultats clairs pour 
une eventuelle reconfiguration des taches du BINUG¬ 
BIS, en concertation avec les parties prenantes et les ac- 
teurs concernes sur le terrain. L’implication du Conseil 
en Guinee-Bissau a clairement pour objectif de preve- 
nir le declenchement de nouvelles violences alors que 
le pays se trouve dans une impasse politique difficile. II 
demeure crucial de continuer a aider le Gouvernement 
bissau-guineen et les autres acteurs politiques a peren- 
niser la paix dans le pays. 

M me Cordova Soria (Etat plurinational de Boli- 
vie) (parle en espagnol ) : Nous remercions le Sous-Se- 
cretaire general aux affaires politiques, M. Taye-Brook 
Zerihoun, et l’Ambassadeur Mauro Vieira, en sa qualite 
de President de la formation Guinee-Bissau de la Com¬ 
mission de consolidation de la paix, des informations 
qu’ils nous ont fournies. 

Pres de deux decennies se sont ecoulees depuis 
que la mission politique speciale en Guinee-Bissau a 
entame ses travaux, dont l’objectif etait de gerer la si¬ 
tuation sociale, politique et economique complexe de 
ce pays frere apres l’eclatement des violences en 1998. 
Nous notons avec preoccupation que la situation en Gui¬ 
nee-Bissau ne s’est guere amelioree a ce jour. 

Comme indique dans le rapport du Secretaire 
general (S/2018/1086) sur l’analyse strategique du Bu¬ 
reau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS), la resolu¬ 
tion 2404 (2018), qui proroge le mandat de la mission 
jusqu’en fevrier 2019, prie cette derniere de se concen- 
trer sur trois aspects prioritaires : premierement, l’appui 
a l’application complete des Accords de Conakry et la 
facilitation du dialogue politique sans exclusive et de 
la reconciliation nationale; deuxiemement, l’appui aux 
operations electorales en vue des elections legislatives 
de cette annee; et troisiemement, l’assistance technique 
pour mener a bien l’examen de la Constitution. 

En ce qui concerne le deuxieme point relatif aux 
operations electorales, ce processus a ete tronque par 
la non-tenue des elections legislatives prevues pour le 
18 novembre en raison de l’absence des moyens tech¬ 
niques et financiers necessaires a leur bon deroulement. 


Des lors, si nous voulons continuer de promouvoir le 
processus de stabilisation en Guinee-Bissau, nous esti- 
mons qu’a court terme, il est essentiel que la communau¬ 
te internationale s’engage a cooperer pleinement et ap- 
porte tout l’appui necessaire a la consolidation du fichier 
electoral, sans oublier une assistance aux mecanismes 
techniques electoraux pour la tenue d’elections transpa- 
rentes, ouvertes et fondamentalement pacifiques. 

En outre, l’un des facteurs structured de la crise 
est lie a l’impasse politique qui, a un moment donne, 
a ete surmontee par les differentes forces politiques du 
pays grace a la nomination d’un premier ministre de 
consensus, il y a sept mois, et a la formation du Gouver¬ 
nement. Toutefois, les defis dans les domaines de la gou- 
vernance, de l’etat de droit et du developpement socioe- 
conomique doivent continuer d’etre releves dans le cadre 
du processus politique et du dialogue sans exclusive. 

Ces aspects doivent permettre aux membres du 
Gouvernement et aux partis politiques representes a 
l’Assemblee nationale de faire preuve d’une veritable vo- 
lonte politique afin de continuer d’avancer sur la voie du 
consensus afin de mettre en oeuvre de maniere construc¬ 
tive les accords signes. Nous considerons qu’il est cru¬ 
cial d’inciter les parties a prendre l’engagement legitime 
de parvenir a une solution politique et sociale durable, 
guidee par le seul interet du peuple bissau-guineen. 

D’une part, dans le cadre de la stabilisation de 
l’Etat, et en ce qui concerne les aspects lies a la securite, 
la lutte contre le trafic de drogues, la criminalite trans- 
nationale et l’impunite doit egalement etre une priorite. 
A cette fin, l’Organisation des Nations Unies a un role 
fondamental a jouer en promouvant le developpement et 
en renforqant et en ameliorant les capacites des Etats, 
tout cela en vue de reduire la vulnerabilite au trafic de 
drogues et a la criminalite par le renforcement des com- 
posantes de la justice et des forces de police. La commu- 
naute internationale doit egalement fournir l’assistance 
necessaire a la Guinee-Bissau pour renforcer le controle 
de son littoral et de son espace aerien, en plus de former 
les membres des institutions publiques competentes. 

D’autre part, nous saluons tous les efforts deployes 
par l’Union africaine, la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest et sa mission en Guinee- 
Bissau, ainsi que la contribution de l’Union europeenne 
et de la Communaute des pays de langue portugaise, et 
l’effort important du Chef du BINUGBIS pour rappro- 
cher les parties au conflit et promouvoir le dialogue. 
Nous saluons egalement Taction menee par la formation 
Guinee-Bissau de la Commission de consolidation de la 
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paix, dirigee par le Bresil. Nous soulignons une fois de 
plus qu’il importe de renforcer les liens entre cet organe 
et le Conseil de securite en matiere de coordination, 
d’echange d’informations et de cooperation active. 

Pour terminer, nous estimons qu’il est imperatif 
de redoubler d’efforts en ce qui concerne Paction com¬ 
mune pour la stabilisation en Guinee-Bissau. Nous avons 
egalement insiste sur le fait que pour instaurer une paix 
durable, il faut utiliser des outils politiques pour trouver 
des solutions politiques. Dans ce cadre, pour parvenir a 
la stabilisation et a une paix durable en Guinee-Bissau, 
il est imperatif d’assurer le bien-etre de la population et 
des groupes les plus vulnerables, au-dela de tout interet 
politique etrique ou personnel. 

M me Gueguen (France) : Je remercie le Sous-Se- 
cretaire general aux affaires politiques, M. Zerihoun, et 
le President de la formation pays de la Commission de 
consolidation de la paix, l’Ambassadeur Mauro Vieira, 
pour leurs interventions. 

La France salue les developpements positifs in¬ 
tervene au cours des derniers mois en Guinee-Bissau, 
et notamment la nomination d’un premier ministre de 
consensus en la personne d’Aristides Gomes. Il s’agit 
d’un premier pas important vers la pleine mise en oeuvre 
des Accords de Conakry, dont nous restons convaincus 
qu’elle constitue la seule maniere de sortir la Guinee- 
Bissau de la crise politique et institutionnelle qu’elle tra¬ 
verse depuis maintenant de longs mois. 

Je souhaite egalement saluer le role central joue 
par la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et, plus generalement, par le groupe 
des cinq organisations internationales (la CEDEAO, 
l’Union africaine, la Communaute des pays de langue 
portugaise, l’Union europeenne et l’Organisation des 
Nations Unies) dans l’obtention de ces resultats. Il est 
crucial que la Guinee-Bissau continue a beneficier d’un 
fort niveau d’accompagnement regional et international 
dans les mois et les annees a venir. C’est notamment la 
responsabilite du Conseil. 

Si les avancees realisees au cours des derniers 
mois sont encourageantes, d’autres mesures importantes 
n’en restent pas moins attendues au cours des prochaines 
semaines. C’est d’abord et avant tout le cas de la tenue, 
dans les meilleurs delais, des elections legislatives. La 
France regrette que la date annoncee du 18 novembre 
n’ait pas pu etre respectee. Elle prend note de Pannonce 
de la tenue du scrutin le 10 mars. Il importe que les en¬ 
gagements pris soient desormais tenus. Nous y voyons 


en effet un test important pour jauger de la volonte reelle 
des differents acteurs d’avancer vers une pleine mise en 
oeuvre des Accords de Conakry. Nous attendons des lors 
des autorites bissau-guineennes qu’elles se mobilisent 
pleinement dans la preparation technique de ce scrutin, 
y compris au plus haut niveau. Je pense notamment a la 
finalisation et a la validation de la liste electorate, ope¬ 
rations qui, pas plus que le recensement des electeurs, 
maintenant clos, ne sauraient constituer un pretexte 
pour retarder indefiniment la tenue de ces elections im¬ 
portantes pour l’equilibre du pays. 

La communaute internationale joue pour sa part 
tout son role pour appuyer le processus electoral, que 
ce soit a travers l’octroi d’une assistance financiere de 
la part des principaux bailleurs ou encore via le travail 
d’assistance technique mene respectivement par le Pro¬ 
gramme des Nations Unies pour le developpement et par 
l’Union europeenne. Nos attentes a l’egard des autorites 
bissau-guineennes n’en sont que plus fortes. La bonne 
tenue des elections a venir constitue d’ailleurs a nos 
yeux un prealable necessaire avant toute possible evolu¬ 
tion sur le volet des sanctions. Et je tiens, a cet egard, a 
feliciter une nouvelle fois les autorites militaires bissau- 
guineennes pour la posture de non-ingerence dans les 
affaires politiques qu’elles observent. 

Le retablissement d’une paix et d’une stabilite 
durables en Guinee-Bissau passe egalement, a moyen 
terme, par des avancees dans d’autres domaines. Je 
pense tout d’abord au dossier de la revision constitu- 
tionnelle, qui doit notamment permettre au systeme 
institutionnel bissau-guineen d’eviter d’etre a nouveau 
le theatre des blocages constates au cours des derniers 
mois. Et je pense egalement a la lutte contre la crimina- 
lite organisee et notamment contre le trafic de drogues, 
qui suppose un engagement resolu des autorites, mais 
egalement un appui continu de la part de la communaute 
internationale, et notamment des differents acteurs onu- 
siens presents sur place. Je pense enfin a la reforme du 
secteur de la securite, sans laquelle l’histoire recente a 
montre qu’il ne saurait y avoir de stabilite de long terme 
dans le pays. 

Enfin, la France a pris bonne note des recomman- 
dations du Secretaire general a l’egard de l’avenir du Bu¬ 
reau integre des Nations Unies pour la consolidation de 
la paix en Guinee-Bissau, dans le prolongement de la re¬ 
vue strategique conduite il y a quelques semaines. Nous 
souhaitons que les reflexions sur ce theme prennent 
en compte les objectifs de renforcer la portee du role 
de bons offices du Representant special du Secretaire 
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general, d’optimiser la coordination entre les differents 
acteurs de la communaute internationale sur place ou 
encore d’apporter, de la maniere la plus efficace, le sou- 
tien technique dont la Guinee-Bissau a plus que jamais 
besoin, aujourd’hui et au cours des annees a venir. 

II est encore trop tot pour savoir si la Guinee-Bis¬ 
sau est veritablement engagee sur la voie d’une stabilisa¬ 
tion durable. Les prochains mois, et notamment la tenue 
effective des elections legislatives, continueront de nous 
donner des elements de reponse a cet egard. Et le role 
d’accompagnement de la region et, plus largement, de la 
communaute internationale et du Conseil, n’en est que 
plus important. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous remercions de leurs exposes M. Taye- 
Brook Zerihoun, Sous-Secretaire general aux affaires 
politiques, et l’Ambassadeur Mauro Vieira, President de 
la formation Guinee-Bissau de la Commission de conso¬ 
lidation de la paix. 

L’evolution de la situation en Guinee-Bissau est 
tres preoccupante. Nous regrettons que les progres rea¬ 
lises a la suite de la formation d’un Gouvernement fonde 
sur le consensus en avril se soient a nouveau transformes 
en affrontements entre les principals forces politiques. 
Dans un contexte de defis socioeconomiques et huma- 
nitaires urgents, cela attise les flammes d’une situation 
deja hautement instable dans le pays. 

Nous nous felicitons de l’annonce faite hier par le 
President de la Guinee-Bissau de la decision de fixer les 
elections legislatives a la nouvelle date du 10 mars 2019. 
Bien que nous souhaitions eviter de dramatiser le fait 
que les nominations a l’Assemblee nationale ont ete re- 
portees, la tenue des elections du 18 novembre en temps 
voulu aurait cree une importante dynamique positive 
propice a l’amelioration du climat general. 

Nous constatons desormais que la situation en 
Guinee-Bissau se rapproche peu a peu d’un seuil peril- 
leux, au-dela duquel des troubles attendent a la fois le 
pays et son peuple. En ce moment fatidique, nous appe- 
lons toutes les forces sociales et politiques a agir d’une 
maniere responsable qui tienne compte des interets na- 
tionaux et qui mene a un reglement rapide des differends 
existants. Nous avons etudie attentivement le rapport sur 
revaluation strategique du Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Guinee-Bis¬ 
sau (S/2018/1086). Nous pensons qu’a l’heure actuelle, 
la mission des Nations Unies est un garant sans pared de 
la reconciliation nationale. Le Bureau entreprend avec 


succes des projets de developpement social et de renfor- 
cement des capacites des forces de l’ordre et des forces 
armees du pays. 

En meme temps, nous devons reconnaitre que, 
dans de nombreux domaines, son potentiel, surtout dans 
le domaine politique, ne peut pas se concretiser plei- 
nement. De faqon generate, nous pensons que la res¬ 
tructuration du Bureau integre des Nations Unies pour 
la consolidation de la paix en Guinee-Bissau doit etre 
abordee d’une faqon extremement equilibree. Toute re¬ 
duction hative du travail de la mission ne menerait qu’a 
de plus grandes divisions au sein de la societe bissau- 
guineenne, a la degradation des institutions de l’Etat et 
a une augmentation du trafic de drogues et de la corrup¬ 
tion. A cet egard, nous pensons qu’il serait souhaitable 
de ne decider des details concernant la mise en oeuvre de 
la restructuration de la mission qu’apres la fin du cycle 
electoral et le retour du pays sur la voie constitutionnelle. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois ) : La 
Chine remercie le Sous-Secretaire general Zerihoun et 
l’Ambassadeur Vieira de leurs exposes. 

La Chine a suivi de pres revolution recente de 
la situation en Guinee-Bissau. Nous prenons note du 
rapport special du Secretaire general (S/2018/1086) sur 
revaluation strategique du Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau 
(BINUGBIS), ainsi que de son analyse et de son evalua¬ 
tion de la situation dans le pays. La Chine se felicite des 
efforts de mediation entrepris par la Communaute eco- 
nomique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et 
par les Etats de la region pour promouvoir le processus 
politique en Guinee-Bissau. 

Nous prenons note de l’annonce faite par le Pre¬ 
sident Vaz, le 20 decembre, de la nouvelle date des 
elections legislatives, a savoir le 10 mars 2019. Nous 
esperons que les parties bissau-guineennes ceuvreront 
ensemble pour veiller a ce que les elections soient te¬ 
nues a la date prevue et sans heurts. En meme temps, 
la communaute internationale doit fournir un appui 
technique, financier et logistique a la tenue des elec¬ 
tions, a la hauteur des besoins du Gouvernement bis- 
sau-guineen. La communaute internationale doit res¬ 
pecter integralement l’independance, la souverainete et 
l’integrite territoriale de la Guinee-Bissau. Les parties 
bissau-guineennes doivent garder a l’esprit les interets 
a long terme de leur Etat et de leur population, prendre 
des mesures concretes avec determination politique, for¬ 
ger un consensus, regler les differends par le dialogue et 
les consultations et s’efforcer d’atteindre une meilleure 
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qualite de vie pour leur peuple, ainsi que la stabilite na- 
tionale et le developpement. 

Comme toujours, la Chine soutient les pays afri- 
cains dans leur recherche de solutions africaines aux 
problemes africains. La Chine appuie la poursuite par 
la CEDEAO et les pays de la region de leur mediation 
de la situation sur le terrain et de leur role construc- 
tif dans la promotion de la mise en oeuvre des Accords 
de Conakry et de la feuille de route en six points de la 
CEDEAO. Nous demandons au BINUGBIS, au Bureau 
des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel, 
aux equipes de pays des Nations Unies et aux autres 
parties prenantes de renforcer la coordination et la col¬ 
laboration avec les organismes competents des Nations 
Unies et de renforcer la synergie avec l’Union africaine, 
la CEDEAO et les Etats de la region grace a des efforts 
de mediation, afin que chaque partie puisse exploiter 
ses propres atouts et fournir un soutien robuste au deve¬ 
loppement economique et a l’amelioration de la vie en 
Guinee-Bissau. 

La Chine est prete a travailler avec le reste de la 
communaute international pour promouvoir le dialogue 
et l’engagement entre les parties bissau-guineennes et 
pour jouer un role constructif en vue d’assurer la stabi¬ 
lite perenne et le developpement en Guinee-Bissau et, de 
maniere generale, en Afrique de l’Ouest. 

M. Mielus (Pologne) (parle en anglais ) : Je remer- 
cie le Sous-Secretaire general, M. Taye-Brook Zerihoun, 
et l’Ambassadeur Mauro Vieira, en sa qualite de Pre¬ 
sident de la formation Guinee-Bissau de la Commission 
de consolidation de la paix, de leurs exposes edifiants 
sur revolution recente de la situation en Guinee-Bissau. 

Les retards signales dans les preparatifs pour la 
tenue des elections legislatives suscitent nos vives pre¬ 
occupations. La tenue credible des elections legislatives 
est une etape cruciale vers la reprise de la consolida¬ 
tion de la paix et un element important des Accords de 
Conakry. C’est pourquoi nous nous felicitons de la deci¬ 
sion recente de tenir les elections le 10 mars 2019. Nous 
reaffirmons notre appel aux autorites bissau-guineennes 
pour qu’elles assurent une direction politique ferme et 
qu’elles prennent les commandes du processus electo¬ 
ral, et aussi qu’elles habilitent les organes de gestion des 
elections a mettre en oeuvre des solutions appropriees 
pour l’organisation d’elections credibles. 

La Pologne considere que le maintien du Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS) avec ses effectifs et 


son mandat actuels tout au long des prochains mois est 
crucial pour garantir les pleines capacites de la mission 
a soutenir le processus electoral, notamment en fournis- 
sant des bons offices aux acteurs nationaux et en coor- 
donnant les efforts avec ce que Ton appelle le groupe 
« P5 Guinee-Bissau ». 

II est egalement important de veiller a ce que 
le retrait du BINUGBIS soit gere de faqon a preserver 
les gains realises jusqu’a present. A cet egard, nous 
appuyons pleinement la recommandation du Secretaire 
general de creer une mission politique speciale de bons 
offices, plus petite et plus efficace, une fois termine le 
cycle electoral. II est tout aussi important d’assurer que 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest et les dirigeants regionaux agissant a titre in- 
dividuel maintiennent la Guinee-Bissau inscrite a leur 
ordre du jour, non seulement pendant la periode electo- 
rale critique, mais aussi au-dela de cette periode, lorsque 
le pays aura besoin de l’assistance de la communaute 
internationale pour mettre en oeuvre un programme de 
reformes. A ce sujet, le role de la Commission de conso¬ 
lidation de la paix sera egalement indispensable. 

Enfin, il est important que l’Organisation des 
Nations Unies reste engagee en Guinee-Bissau pendant 
toute la transition et au moment du retrait du BINUG¬ 
BIS, ainsi que par la suite, pour aider a mobiliser la 
communaute internationale en soutien au programme 
de reforme institutionnelle. Enfin, qu’il me soit permis 
d’exprimer notre plein appui au Representant special 
du Secretaire general, au personnel du BINUGBIS et a 
l’equipe de pays des Nations Unies, que je remercie de 
leur devouement. 

M. Albanai (Kowe'it) {parle en arabe) : Je vou- 
drais d’entree de jeu remercier sincerement M. Taye- 
Brook Zerihoun, Sous-Secretaire general aux affaires 
politiques, et l’Ambassadeur Mauro Vieira, en sa qualite 
de President de la formation Guinee-Bissau de la Com¬ 
mission de consolidation de la paix, de leurs exposes 
inestimables sur revolution la plus recente de la situa¬ 
tion en Guinee-Bissau. Je tiens aussi a saluer le role cen¬ 
tral que la Commission de consolidation de la paix joue 
en Guinee-Bissau. 

Mes observations porteront sur deux aspects 
fondamentaux concernant la question a l’examen au- 
jourd’hui : la situation politique et 1’evaluation stra- 
tegique du Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS). 
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Premierement, s’agissant de la situation politique, 
nous regrettons la lenteur des travaux preparatories en 
vue de la tenue des elections, en particulier le processus 
d’inscription des electeurs, qui est necessaire pour la 
tenue des elections legislatives. Nous regrettons aussi la 
decision du Gouvernement de reporter ces elections, qui 
devaient avoir lieu le 18 novembre, ainsi que son non-res¬ 
pect du calendrier electoral. A cet egard, l’Etat du Kowei't 
salue et soutient le role joue par la Communaute econo- 
mique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) pour 
regler cette question. Nous appuyons aussi la demande 
faite par la CEDEAO au Gouvernement bissau-guineen 
qu’il fixe la date des elections avant le prochain sommet 
de la CEDEAO, qui doit avoir lieu le 22 decembre. A ce 
sujet, nous nous felicitons de l’annonce faite hier par le 
Gouvernement bissau-guineen de son intention de tenir 
les elections legislatives le 10 mars 2019. 

Pendant l’annee ecoulee, nous avons constate les 
progres realises dans l’application des Accords de Co¬ 
nakry, et nous esperons que le report des elections ne 
leur portera pas prejudice, d’autant plus que la date pre- 
vue pour la tenue des elections presidentielles en 2019 se 
rapproche rapidement. La tenue simultanee des elec¬ 
tions presidentielle et legislatives aurait des incidences 
sur tous les acteurs politiques du pays. En consequence, 
il faut maintenant veiller a ce que les elections aient lieu 
a la date fixee, conformement au calendrier electoral le 
plus recent. 

Nous renouvelons notre plein appui aux cinq 
organisations - la CEDEAO, l’Union africaine, l’Orga- 
nisation des Nations Unies, l’Union europeenne et la 
Communaute des pays de langue portugaise - qui s’ef- 
forceront de realiser des avancees au cours de la periode 
a venir, en vue de regler la crise politique. Je salue ega- 
lement le soutien des pays voisins au financement du 
processus electoral. Nous attendons avec interet les re- 
sultats du sommet de la CEDEAO au sujet de la situation 
en Guinee-Bissau. 

Deuxiemement, s’agissant de revaluation strate- 
gique, je remercie le Secretaire general et le Secretariat 
du rapport (S/2018/1086) soumis en application de la 
resolution 2404 (2018). Nous prenons note des recom- 
mandations qui y figurent concernant la reconfigura¬ 
tion du BINUGBIS apres les elections presidentielles de 
l’annee prochaine, ainsi que du plan de retrait definitif 
de la mission d’ici deux ans. Nous esperons que tous les 
acteurs internationaux et regionaux, ainsi que l’ONU, 
coordonneront leurs efforts avec le pays. Nous sommes 
prets a etudier toutes les recommandations formulees 


dans le rapport lorsque le Conseil de securite se pronon- 
cera sur le renouvellement du mandat du BINUGBIS en 
fevrier 2019. 

Pour terminer, je voudrais saluer une fois de 
plus les efforts deployes par le BINUGBIS, ainsi que sa 
cooperation avec les differents elements actifs en Gui¬ 
nee-Bissau. II est necessaire, a notre sens, que toutes 
les parties cooperent afin de veiller au succes du plan 
de transition proposee par 1’evaluation strategique. En 
effet, les nombreux problemes que rencontrent le pays 
sont de long terme et requierent, pour leur reglement, la 
contribution des differents bureaux des Nations Unies, 
comme l’Office des Nations Unies contre la drogue et 
le crime et le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique 
de l’Ouest et le Sahel. Les organisations regionales et 
la Commission de consolidation de la paix ont aussi un 
role essentiel a jouer dans la mise en oeuvre des strate¬ 
gies de developpement. 

M. Tumysh (Kazakhstan) (parle en anglais) : En 
tant qu’observateur de l’Union africaine, nous nous as- 
socions aux declarations deja faites par les membres de 
la troika africaine et a celle que fera la presidence ivoi- 
rienne, qui dirige avec brio et efficacite les travaux du 
Conseil durant ce mois. Monsieur le President, je vous 
prie d’accepter nos felicitations les plus sinceres. 

Nous voudrions aussi souhaiter la bienvenue 
parmi nous au Conseil au Representant permanent de la 
Guinee-Bissau, l’Ambassadeur Da Silva. Nous felicitons 
M. Zerihoun, Sous-Secretaire general aux affaires poli¬ 
tiques, et M. Vieira, de leurs exposes penetrants sur les 
derniers faits survenus en Guinee-Bissau. Nous saluons 
les efforts inlassables qu’ils deploient pour ramener la 
paix et la stability dans le pays. Qu’il me soit permis de 
partager certaines de nos observations et recommanda¬ 
tions concernant la situation en Guinee-Bissau. 

Nous nous felicitons des progres enregistres par 
toutes les parties en termes de stabilisation et de retour 
a l’ordre constitutionnel en Guinee-Bissau Nous appre- 
cions grandement les bons offices du Bureau integre 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau (BINUGBIS), ainsi que les efforts de 
mediation menes par les organisations regionales et 
sous-regionales et les Etats voisins, en particulier la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), le Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest et le Sahel et les membres du groupe 
« P5 Guinee-Bissau », dont Paction coordonnee est fort 
utile. Nous nous felicitons aussi des engagements pris 
par les partenaires internationaux de fournir l’appui 
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technique, logistique et financier necessaire au proces¬ 
sus electoral. 

Nous prenons acte de la decision du President 
et de la volonte du Gouvernement bissau-guineen de 
prendre et de promouvoir les mesures necessaires aux 
fins de l’achevement dans les delais des preparatifs pour 
la tenue des elections legislatives le 10 mars 2019 qui, 
nous l’esperons, auront lieu dans les delais et seront cre- 
dibles. Nous esperons que toutes les parties prenantes 
feront preuve de bonne volonte politique a cette fin. 
Nous reiterons la necessite pour toutes les parties de 
respecter l’independance, la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Guinee-Bissau. 

Nous soulignons aussi l’importance de la pre¬ 
sence de la Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau 
en vue garantir la stabilite pendant le cycle electoral, 
et nous prions instamment les partenaires internatio- 
naux de continuer d’appuyer ces forces regionales. Nous 
appelons toutes les parties a prendre rapidement les me¬ 
sures necessaires a la mise en oeuvre des dispositions 
restantes des Accords de Conakry, qui restent le cadre 
principal pour un reglement pacifique du conflit. Ceci 
implique la signature du pacte de stabilite et la revision 
de la Constitution. La stabilite politique dans le pays 
peut etre assuree par des reformes visant a renforcer les 
organes directeurs. II faut engager un dialogue ouvert et 
sans exclusive a l’echelle nationale en vue de definir les 
principes directeurs des reformes. 

II est tout aussi important de veiller a la partici¬ 
pation des femmes et des jeunes au processus politique 
a toutes les etapes et de leur offrir davantage d’oppor- 
tunites. En plus de leur dimension humaine, les dangers 
du trafic de drogues et de la criminalite transnationale 
organisee ont une incidence multiforme sur l’economie, 
la securite et le bien-etre des communautes et des indi- 
vidus. L’engagement national est essentiel pour mettre 
en oeuvre les differents programmes et projets interna- 
tionaux visant a renforcer les secteurs de la securite, de 
la justice et de l’application de la loi. C’est pourquoi il 
est necessaire de continuer de renforcer le cadre institu- 
tionnel du pays et sa reponse aux menaces, ainsi que la 
cooperation etroite avec le BINUGBIS, l’Office des Na¬ 
tions Unies contre la drogue et le crime et INTERPOL. 

Nous sommes aussi preoccupes par la deteriora¬ 
tion de la situation economique. Aux fins d’une stabi¬ 
lite et d’une paix durables, il importe, a notre sens, de 
prendre les mesures les plus efficaces afin de garantir la 
resilience du pays, et ce en apportant un appui accru aux 
plans de developpement existants et aux programmes 


de consolidation de la paix des Nations Unies. Il faut 
s’efforcer aussi de remedier aux facteurs structured de 
l’instabilite, en reduisant la pauvrete, en offrant de meil- 
leures opportunity en matiere d’education, d’emploi 
et de soins de sante, et en ameliorant la gouvernance 
locale. Nous appelons tous les donateurs a fournir les 
fonds necessaires a la mise en oeuvre de toutes ces me¬ 
sures. Nous saluons aussi le role important que joue la 
Commission de consolidation de la paix dans la promo¬ 
tion de l’appropriation par le pays du plan de transition 
et appelons a preparer l’elaboration d’un programme de 
consolidation de la paix qui soit global et sans exclusive. 

Enfin, nous approuvons le rapport special du Se¬ 
cretaire general sur 1’evaluation strategique du BINUG¬ 
BIS (S/2018/1086) et appuyons ses propositions concer- 
nant la reconfiguration progressive, le retrait par etapes 
et la sortie de la mission en decembre 2020. 

Pour terminer, nous voudrions exprimer notre 
plein appui au travail qu’effectue M. Viegas Filho, Re- 
presentant special du Secretaire general pour la Guinee- 
Bissau, ainsi qu’a l’equipe du BINUGBIS, et reaffirmer 
notre disposition a cooperer etroitement avec toutes les 
parties pertinentes en appui aux efforts de consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant de la Cote 
d’Ivoire. 

Je voudrais feliciter, pour la qualite de leurs expo¬ 
ses, M. Taye-Brook Zerihoun, Sous-Secretaire general 
aux affaires politiques, et S. E. M Mauro Silva, Repre¬ 
sentant permanent du Bresil et President de la formation 
Guinee-Bissau de la Commission de la consolidation de 
la paix. 

Je voudrais egalement exprimer mon appreciation 
au Secretaire general et a la mission devaluation, dont le 
rapport (S/2018/1086) soumis a l’analyse du Conseil tra- 
duit l’interet que la communaute internationale accorde 
a revolution de la situation politique en Guinee-Bissau. 
En effet, la demande devaluation des activites du Bu¬ 
reau integre des Nations Unies pour la consolidation de 
la paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS), exprimee par le 
Conseil de securite a travers la resolution 2404 (2018), 
repond a la necessite d’une readaptation du Bureau, de 
ses mecanismes d’action et de ses moyens afin de parve- 
nir a une plus grande efficacite sur le terrain, au regard 
des objectifs qui lui ont ete assignes. 

La Cote d’Ivoire, consciente de la complexity du 
champ d’action du BINUGBIS, salue les efforts de la 
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mission visant a accompagner la Guinee-Bissau vers 
une sortie de crise definitive. A travers ses missions de 
bons offices et sa mediation entre parties prenantes na¬ 
tionals, son role de coordinateur des activites des dif- 
ferents partenaires internationaux et son etroite colla¬ 
boration avec la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), le Bureau des Nations 
Unies continue d’assumer un role preventif fondamen- 
tal, contribuant ainsi a preserver l’equilibre institution- 
nel de la Guinee-Bissau. 

Toutefois, ma delegation note avec regret, comme 
l’a indique le Secretaire general, que les resultats obte- 
nus ne sont pas a la hauteur des moyens deployes et du 
degre d’investissement des parties prenantes nationales. 
A cet egard, le Secretaire general met a la disposition du 
Conseil de securite un eventail de propositions suscep- 
tibles de contribuer efficacement au recalibrage graduel 
du BINUGBIS et de redefinir ses priorites a l’aune d’un 
imperatif majeur, a savoir mettre en oeuvre le pilier paix 
et securite dans un cadre plus coherent, plus souple et 
plus efficace, en plus grande harmonie avec les piliers 
developpement et droits de l’homme. 

Pour la mise en oeuvre de ce recalibrage, le Secre¬ 
taire general propose la reconfiguration de la mission 
en trois phases censees s’achever au plus tard le 31 de- 
cembre 2020, a savoir : la periode electorate, la periode 
post-electorale et celle de la transition et du retrait du 
Bureau. Ce chronogramme devrait aider a mobiliser l’ap- 
pui de la communaute internationale en faveur du pro¬ 
gramme de reformes institutionnelles. La Cote d’Ivoire 
prend note avec interet de ces recommandations et in¬ 
vite les membres du Conseil a s’approprier ces nouvelles 
pistes de reflexion, afin d’en tirer le meilleur parti, pour 
un reglement definitif de la crise en Guinee-Bissau. 

Ma delegation deplore la non-tenue des elec¬ 
tions legislatives en Guinee-Bissau a l’echeance prevue 
du 18 novembre 2018. Cette situation ne doit pas nous 
faire perdre de vue les progres realises. Elle ne doit 
pas non plus freiner notre elan et notre determination 
a accompagner les autorites de Guinee-Bissau dans ce 
processus de sortie de crise. Pour ce faire, mon pays 
exhorte le Conseil a rester solidaire tout en appuyant 
les efforts du Secretaire general et de son Representant 
special, et en renforqant son soutien au leadership de 
la CEDEAO, dont il salue l’engagement et partage sans 
reserve les preoccupations exprimees a travers son com¬ 
munique de presse du 12 decembre 2018, notamment la 
necessity urgente de fixer une nouvelle date pour les 
elections legislatives. 


Faisant suite a cette exigence, le President Jose 
Mario Vaz a fixe, par decret du 20 decembre 2018, la 
date des elections legislatives au 10 mars 2019. Ma 
delegation prend note de ces derniers developpements 
et exhorte toutes les parties prenantes internationales, 
notamment la CEDEAO, dont le prochain sommet se 
tiendra le 22 decembre 2018, a apprecier P opportunity 
d’organiser ce scrutin a la date fixee et a prendre toutes 
les mesures requises pour accompagner le peuple bis- 
sau-guineen dans ce processus. Par ailleurs, la Cote 
d’Ivoire encourage les acteurs bissau-guineens, a s’ap¬ 
proprier definitivement le destin de leur pays en plaqant 
une fois pour toutes l’interet national au-dessus de tout. 

La Cote d’Ivoire salue Paction parfaitement coor- 
donnee du groupe «P5 Guinee-Bissau» constitue de 
l’Organisation des Nations Unies, de la CEDEAO, de 
l’Union africaine, de la Communaute des pays de langue 
portugaise et de l’Union europeenne, qui aura permis la 
mobilisation efficiente des ressources financieres et le 
recensement de plus de 90% des electeurs. 

Par ailleurs, mon pays est d’avis que dans les 
efforts deployes pour une sortie de crise en Guinee- 
Bissau, la communaute internationale doit integrer 
l’epineuse question de la lutte contre le trafic de drogue 
et la criminalite transnationale. Comme l’a mentionne 
le Secretaire general, une approche globale au niveau 
sous-regional peut aider a reduire les consequences ne- 
fastes de ces fleaux. A cet egard, mon pays voudrait rap- 
peler, notamment dans le cadre de la cooperation entre 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
et la CEDEAO, l’existence du Plan d’action regional de 
la CEDEAO pour l’Afrique de l’Ouest pour la periode 
2016-2020, dont la mise en oeuvre a pour objectif de 
contribuer, entre autres, a la reduction de la toxicoma- 
nie, du trafic de stupefiants et de la criminalite dans la 
sous-region. 

La Cote d’Ivoire salue Paction du Representant 
special du Secretaire general et lui reitere son soutien 
dans l’accomplissement de sa mission. 

Pour conclure, mon pays voudrait renouveler son 
appel a la communaute internationale a maintenir son 
soutien au processus de sortie de crise en Guinee-Bis¬ 
sau. II exhorte egalement les acteurs politiques bissau- 
guineens a tout mettre en oeuvre pour la restauration de 
la paix dans leur pays et pour son redressement econo¬ 
mique a travers la mise en oeuvre du Plan-cadre de par- 
tenariat pour la periode 2016-2020 conclu avec l’ONU. 
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Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Guinee-Bissau. 

M. Da Silva (Guinee-Bissau) Je vous 
remercie,Monsieur le President, pour l’occasion que 
vous me donnez de participer a cette seance du Conseil 
de securite et de pouvoir m’adresser a vous en ma qua¬ 
lity de Representant permanent de mon pays. 

Le Conseil se souviendra qu’en avril 2018, lors du 
Sommet extraordinaire de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), a Lome, 
consacre a la situation en Guinee-Bissau, les acteurs po- 
litiques bissau-guineens ont adopte une feuille de route 
pour une sortie de crise, qui persistait malgre les Ac¬ 
cords signes a Conakry en octobre 2016. Cette feuille de 
route avait prevu, entre autres, l’organisation des elec¬ 
tions legislatives le 18 novembre 2018. Cependant, les 
retards enregistres dans la mobilisation des fonds aupres 
de nos partenaires, les difficultes techniques liees aux 
kits electoraux, ainsi que leur acheminement a Bissau, 
aggrave par la saison des pluies, n’ont pas permis de res¬ 
pecter la date initialement prevue pour le debut du re- 
censement electoral, et celui-ci n’a pu demarrer effecti- 
vement que le 19 septembre 2018, soit un mois plus tard. 

Face a ce constat et aux difficultes auquel le pro¬ 
cessus est confronts, le President de la Republique a de¬ 
cide de ne pas prendre un nouveau decret fixant la date 
des elections legislatives, afin de donner une chance au 
recensement d’une grande majorite des citoyens elec- 
teurs. II convient ici de noter qu’a ce jour, plus de 95 % 
des electeurs ont deja ete recenses. Ce resultat atteint 


demontre la sagesse de la decision du President de la 
Republique de ne pas avoir precipite la prise d’un nou¬ 
veau decret fixant la date des elections legislatives. 
Apres une large consultation avec tous les acteurs poli- 
tiques, le President de la Republique a pris un decret 
hier, le 20 decembre, fixant la date du 10 mars 2019 pour 
la tenue des elections legislatives. 

Les prochaines elections legislatives sont extre- 
mement importantes. Mais il serait exagere de conside- 
rer qu’il suffit d’organiser des elections libres, justes et 
transparentes pour instaurer automatiquement un ordre 
politique resilient et stable sur le plan institutionnel. A 
cet effet, qu’il me soit permis de me referer aux Accords 
de Conakry qui preconisent une reforme politique afin 
de doter nos institutions democratiques nationales de 
plus de resilience, et qui rendra plus difficile la surve- 
nance d’instabilite politique. II convient de rappeler que 
dans un contexte d’instabilite persistante, aucune autre 
reforme ne saurait etre couronnee de succes : ni la re¬ 
forme du secteur de la defense et de la securite, ni celle 
de la justice, ou encore moins la reforme economique 
necessaire pour operationnaliser les objectifs de deve- 
loppement durable. 

Je voudrais saisir cette occasion pour remercier 
les membres du Conseil de leur patience et de leur soli- 
darite, et leur souhaiter en meme temps un joyeux Noel 
et un nouvel an plein de succes a leurs pays respectifs. 
Sante et bien-etre a leurs families egalement. 

Le President : J’invite a present les membres du 
Conseil a poursuivre l’examen de la question dans le 
cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 h 55. 
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